
Fiche d’information No 3 : Certificat d’origine

Quelle est la politique ?

Les certificats d’origine indiquent le pays d’origine d’une denrée et aide les douaniers à
déterminer les tarifs applicables.

Dans le cadre de ses efforts pour promouvoir le libre échange et permettre à tous les citoyens
d’avoir plus facilement accès à la nourriture, la CEDEAO a éliminé les tarifs sur les produits
alimentaires et, en 2003, a éliminé toutes les demandes de certificats d’origine pour les
produits alimentaires. En effet :

 L’article 10 du Protocole A/P1/1/03 stipule « sont dispensés [du certificat d’origine] les
produits de l’agriculture et de l’élevage »

En quoi la réalité diffère-t-elle de la politique ?

Les douaniers demandent régulièrement aux négociants de denrées alimentaires de base à
l’intérieur de l’Afrique de l’Ouest de produire un certificat d’origine et certains pays exigent
même ces certificats, comme le montre ce document de l’Agence de sécurité alimentaire
togolaise ANSAT :



Les commerçants arrivant à une frontière sans certificat d’origine peuvent être forcés de payer
l’ensemble des droits d’importation, comme si leur produit venait de l’extérieur de la CEDEAO.
Il y a beaucoup d’exemple le montrant. Dans le cas d’un chargement de maïs de la Côte d’Ivoire
au Mali, les frais se montaient à 85 219 FCFA, soit 60% de la valeur du produit lui-même. Le
tableau ci-dessous détaille ces frais :

Droits exigés à la frontière pour un chargement arrivant sans certificat d’origine
DD 38 626 FCFA Droits de douane 89,79$
RS 1 832 FCFA Redevance statistique 4,16$
PC 866 FCFA Prélèvement communautaire 1,97$
PCS 1 832FCFA Prélèvement communautaire de solidarité 0,02$
TVA 42 063 FCFA Taxe à la valeur ajoutée 95,60$

On peut trouver un autre exemple le long du corridor du bétail Fada N’Gourma – Parakou, où le
certificat est délivré par des municipalités au Burkina Faso pour le prix d’un timbre de 500 FCFA.
Il est aussi exigé le long du corridor de l’oignon. Le long du corridor du mil/sorgho, Koutiala –
Dakar, il est exigé mais pas disponible parce qu’aucun service ne le délivre officiellement.

Demander un certificat d’origine donne aux autorités une autre occasion de bloquer le
commerce. Au Bénin, par exemple, les autorités utilisent le certificat d’origine pour imposer des
restrictions quantitatives aux exportations, disant par exemple à un commerçant qu’il ne
pouvait exporter que 500 tonnes de maïs, au lieu des 2000 tonnes demandées.

La loi n’exige plus de certificat d’origine depuis dix ans, pourquoi alors les services douaniers
nationaux continuent-ils à le demander ?

Les douaniers répondent qu’en l’absence d’un certificat d’origine accompagnant un
chargement, ils n’ont pas de moyen de savoir si les marchandises sont originaires de la
communauté et peuvent donc être exonérées de droits.



Quels sont les coûts et qui paie ?

Demander des certificats d’origine inutiles augmente les coûts de transaction aussi bien du
point de vue du temps que de l’argent, ce qui décourage le commerce et aussi la production.
Les commerçants sont les plus directement affectés par la demande de ce document car ils
perdent du temps à aller à la chambre de commerce ou à la mairie et doivent payer un droit.
Par exemple :

 Pour exporter des céréales depuis le Togo, le certificat d’origine coûte 6000 FCFA (12$)
et les commerçants doivent prévoir une attente de 72 heures à partir du moment où ils
font la demande.

 Au Ghana, le droit est de 42$ par chargement, alors qu’au Mali, il est de 500 FCFA
(environ 1$).

 Au Niger, les négociants en oignons disent devoir payer 130 000 FCFA (260$) par camion
pour un certificat d’origine.

 Les commerçants ruraux sont confrontés à des coûts plus élevés et à des retards plus
importants puisqu’ils doivent aller à la ville la plus proche pour obtenir ce document.

Les producteurs sont aussi affectés du fait que leurs produits finissent par être moins
compétitifs dans les marchés à l’exportation de la région. Les transformateurs peuvent être
affectés aussi si cette exigence augmente le prix de matières premières nécessaires. Enfin, ce
sont les consommateurs qui souffrent de prix finaux plus élevés que si ce coût ne s’ajoutait pas.
Les organismes qui délivrent actuellement le certificat d’origine, qui peuvent être des
organisations du marché, comme celle de Techiman au Ghana, souffriraient d’une légère perte
de revenu si les certificats d’origine étaient supprimés. Les services douaniers ne perdraient pas
de revenu sur les denrées alimentaires de base originaires de la communauté si les certificats
n’étaient plus exigés puisque celles-ci sont exonérées de taxes.


